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TUNNEL EURALPIN LY ON TUJUN 
Société par actions simplifiée au capitai de 1.000.000 èuros 

Siège socia! :Chambéry , Savoie, frane.e 
 
 
 

L'Etat français représerité par te Mii1istère de l 'Ecologle, du .Développe111c11t dutable et de I 
'E11ergie, en la persot111e de François POUPARD, directéor général des infrastructures. des 
transports et de la mer, domicilié Tour Sequo'ta F 92055 La Défe,nse Cedex, dC11ne11t habilité 
aux fins dc sigrter les présents Stùtutsj agissant en qmtlité d 'assodé ; 

 
 
 

Fen·ovie dello Stato ital iane S.p.A, société contr61ée par l'Etat italien. avèc pour associé 
uniqu e lè Ministel'O de!rEconomia e delle Flt1tit1Ze, sise Piazza del!a Croce Rossa , 1 I 0016 l 
Roma 1 représentée par Michele Mario ELIA, Adtninistrateur Délégué, dCtrmmt habilité aux 
fins dè signer les présehts statuts, agissànt er1 qualité d1assòcié : 

 
 

Vu, dans leur verslon èonsolidée, 1es Ditéèt1ves 89/665/CEE, modifiée notam111e11t pàr lu 
Direc:tlve 2007/66/CE, 2001/14/CE, 2004/ 11/Cl?: : 

 
V u l'Accord etttre Je Oouwmement de la Répµb)iq ue itàllenne ef le <Jouvètnement dc la 
République fra11çaise pour la réalisatlon et Pexploltation d'une 11ou\elle ligttt forwvi.tire 
Lyon /f urln 1 aigtté à Rome le 30 jànvlèr :20121 erttré n dgueur le 1• ···   aoOt 2014, 

 
 
 

Acloptm !es p1·ésents Stàtuts de là Sòdét   pt 1:1ctions olrt1plifiée 
<< f UNNt!L EURALi'fN LYòN f URIN 11 
S0<liét0 pt autlona lmp!ltle0 
ai.i eapitttl dt:ì l,0Ù0,00Ò t'lUfòii 
Sig!W dial ; iò9 i .i @tlUè de la B0i{ist1 13006 éhfltnb  ry . fràt1ce 
DireètÌt:H1 opératiomH:lt6 : fudnj trnlie 
RCS 11°419 $16   52 
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TITRE I 
FORM E - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

 
 
 

Artide  1    Forme 
 

Le Promoteur pu bl ic est u ne société par actions simpl i ftée (la « Société ») régie par l'Accord 
du 30 janvi er 2012 enlrc le Gou vernement de la Républ ique française et le Gouvernement  dc  
la Répu bl ique i ta l ienne pour la réalisat ion et l 'exploitation d'une nouvel l e ligne ferroviai re 
Lyon-Turi n  (I'« Accord  du 30 ja nvicr 2012  »),  par  les lois et rcglements  français en  vigueur, 
a insi que par les présents statuts. 

 
 

Artide 2 OL>jct 
 

2.1 La Société a pour objet toutes !es rnissions et exerce toutes les compétences qui  lui sont 
recon nu es aux tennes de l 'Accorci du 30 janvier 2012. A ce t itre elle est notamment  chargée 
de : 

 
l a d i rection stratégique et opérationncl le du projet de nouvelle l igne ferroviaire 
Lyon-Tu rin sur la Scction transfrontali ère définie au b) de t'article 2 de I 'Accord clu 
30 j anvier 20 12 ; 

 
la conception, l a réal i sation et l 'ex pl oitation de la l i gne ferroviai re et des ouvrages 
de la section transfrontal ièrc définie au b) de l 'art icle 2 de t 'Accorci du 30 janvier 
2012 ; 

 
la concl usion et le suivi des contrats que nécessile cette opérat ion, dont il assure la 
bo 1rne fin vis-à-vis de l 'Etat français, de l 'Etat i tal ien et de l 'U nion européenne ; 

 
l a gestion de l'infrast ruct u re, au sens de la d irect ive 2001/14/CE ou de tout te,tt: u 
l térieur ayant le mème objet : 

 
• de l a section transfrontalière définie au b) de l 'art icle 2 de l 'Accorci du 30 

janvier 20 12 ; 
 

111 de  la  ligne  historique du  Fréjus  définie au e) de l 'art ìcl e 2 de l 'Accorci du 
30 j anvier 20 12, dans Ics conditions qui , en application de I 'art i cle 24 de 
l'Accorci du JO janvi er 2012, seront défìnies par mod ification de la 
Convent ion du 29 janvier  1951 ; 

 
la fixation des redevances d'ut i l isation de la <;ect ion transfronta l iere dèfinie au b) 
de l 'articlc 2 de l 'Accorci du 30 janvier  20 1 2,  et , con formément à l 'article 25 de 
l 'Accorci du 30 jan vi er 20 l 2, de la sect ion de la t igne historiq ue comprise entre tes 
i nterconnexions avec la ligne nouvel le ; 

 
la réal isation de toute au t re  rnission qui  l ui serai t confiée pa r l 'Etat  français et l 
Ttat i talien dans te cad re clu projet de nouvelle t igne ferrovia i re entrc [Jyo!l et 
Turin. 
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2.2  La  Société  a  en  outre  pour  objet,  con fonnément  à  l 'accord  du  29  janvier   200 I   et  à 
I 'Accord du JO jan vier 2012 entre le Gou vernement de la Républ ique française et le 
Gouvernement  de la Républ ique i ta l ienne pour la réal isation et l 'ex ploitat ion d'une nouvelle  
l igne ferroviai re Lyon-Turin, de condu i re les études, recon naissances et travaux prél iminaires 
de la section t rans frontal ière définie à l 'article 2 de l 'Accord clu JO janvier 20 12. 

 
2.3 La Société peut enfin réal iser toutes opérations financières,  commercia les, industrielles, 
mobi l ières ou i m mobi l ières pouvant se rattacher directement ou i ndirectement à l'objet socia! 
préci té, notamm ent en  en  facil i tan t  ou en en complétant la réal isat ion. 

 
 

Articlc 3     Dénom ination sociale 
 

La Société a pour dénomi nation sociale «TUNNEL  EU RALP rN LYON TURIN». 
 

La dénominat ion socia le doit figLlrer SLlr  tous actes OLI SLlr  toLls documents émanant de la  Société 
et clesti nés aux t iers, précéclée OLI suivie i mmédiatement des mots « société par actions simpl 
ifiée » ou des ini t iales « SAS », et du montan t du capitai socia!. 

 
 

A rtide 4      Siègc soci a( 
 

Le siège socia! est fi xé à Chambéry, Savoie, France où au moins la rnoitié des effect i fs de la 
Société est basée . 

 
La d i rection opérationnelle de la Sociéte est basée a à Turin (l ta l ic). 

 
 

A rticlc 5  Du réc 
 

La dL1rée de la Société est fixéc à 99 (quatre-vingt-dix-neuf) années à compter de la date de  son 
i rnrnatricu lation au Registre dLI Commerce et des Sociétés, sau f d issolution anticipée ou 
prorogalion décidée par décision col lecti ve des Associés. 

 
 
 
 

TITRE II 
APPORTS - CAJ>1TAL SOCIAL - MOD1FICATIONS - FORME DES ACTIONS - 

DROITS 1(1' OBLlGATIONS - TRANSMl SSION DES ACTIONS 
 
 

A rti clc 6   Capi tai socia( 
 

Le capitai socia! de l a Société est ftx é à la somme de 1 .000.000E (un mil l ion d'eu ros) d i v isé 
cn  2000  (clcux   mi Il e)  act ions  de  SOOE   (ci nq   cen ts  euros)  de  va l eur   11omi11ale   chacu11c, i 
n tégra lcrncn t li bérées et délenues à par i té par l ' l:: tat frança ìs et Fer rov i e dell o Stato i tal i a11e 
S.p.A (les «Associés») . 
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Artide 7   Mod ifica tion du capitai social 
 

Le ca pi tai socia[ peut etre augrnenté oli rédu i t dans les conditions prévlles par la loi Oli par 
décision collective des Associés et, dans tous Ics  cas,  dans  le  respect  de  I 'Accord  du  30 janvi 
er 20 1 2. 

 
 

A rtide 8  Fo r me dcs actions 
 

Les actions sont obligatoirernent  norninati ves. 
 

La propriété des actions réslllte de leur inscription au norn du ou des t itll laires sur des cornptcs 
et rcgistrcs tenus à cet effct par la Société. Une attestat ion d'inscri ption en cornptc est délivrée 
par la Société à tout associé qui en fait la  dernande. 

 
Pour la part ic italiennc !es actions sont clétenues par Ferrovi e dello Stato it aliane S.p.A, au 
nom et pour  le compte de I'Etat  ital ien. 
Pour la parti e française !es actions sont détenues par I'État   français. 

 
 

A r t iclc  9    Droi ts et  obliga tions  attachés  aux actions 
 

Cliaque action donne d roit , clans les bénéfices et l 'act i f socia!, à une part proportionnelle à la 
quotité clu capi tal qu'cll e re présente.  Les Associés ne  supportent  !es pertes qu'à concurrence clu 
mon tan t cles apports. 

 
La propriété cl' une action emporte de ple i n droit aclhésion aux statuts et aux clécisions des 
Associés. 

 
 

A r tide 10  Transm ission des actions dc la Société 
 

Conformémen t aux termes dc l 'Accorci du 30 j anvier 20 l 2, la Société doit ètre à tout moment 
contròlée à par i té par l'Etat français et par l' Etat italien. Les act ions de la Société sont 
i ncessi bles. 

 
 
 

'l'ITRE III 
ADM CNISTRATION DE LA SOCIÉTÉ - D[RECTION - POUVOIRS - 

CONVENTlONS RÉG LI!:MENTtES 
 
 
 

A r t ide  l l     Conscil d'Adm inistra t ion 
 

1 1. 1     Au sci n de la Société, u n organc collégia l clénorn rné « Conseil cl'Adrn i nistration » est 
i nst i t ué a rin d 'assu rer le con tròle pen n a1tcnl dc la gest ion de la Soci été daus les CO[l(li tto r 1s cles 
présents statu ts. 
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Le  Consci I  d'Admi nistration   est  compo sé  de  clix  ( I O)  membres  avec  droit  de  vote (Ics 
«Admi nistrateurs») dont le Présidcnt et le Directeur Général , qui en sont membres de droit, et 
quatre (4) Ad mi nistrateurs clésignés par chaq ue Etat et entérinés par !es Associés,  pour  une 
clurée renou velable de six (6) ans. Pour assurer le secrétariat cl u Conseil cl' Administration, le 
Présidenl est assisté par un salarié de la Société (le « Secrétaire ») choisi par le Président  en  
accorci   avec   le    Di recteur    Général.    Le    Secrétaire   assiste    aux    séances   clu   Conseil 
d 'Administ ration ma is ne prend part ni aux clébats ni aux votes. 

 
La  clésignation  des  Acl mi nistrateurs  par  les  États   français  et  i tal ien  est  effectuée  par  
not ification écritc à la Société et entéri née  par décision des  Associés. 

 
Parmi les Aclmi nistrat eurs, l'Etat français nommc le Présidcn t et l'Etat i talien nomme le 
Directeu r Général. 

 
Chaque Administrateu r est désigné i nt u it u personae et, s'il est une pcrsonne physiquc, ne peut 
etre représenté  que  par un autre Admi nistrateur. 

 
Les Administ rateurs autres que le Présiclent et le Directeur Général peuvent etre des personnes 
physiqu es ou mora les. Les Adm i nistrateu rs personn es mora les sont représentés par leurs 
représentants légaux ou par toutes person nes physiq ues dCnnent manclatées. 

 
Tout Admi nistrateu r, autre que le Présiclent et le Di recteur Général, est révocable à tout 
moment, sans motif ni i ndemnité, par décision de l 'Etat qui l'a clésigné lequel pourvo i t à son 
remplacement, sous réserve cl'en informer le Présiclent et le Directeur Général par lettre 
rccommanclée avec accusé de réccpt ion, avec copie à l 'au tre État et aux Associés. La  
révocation a i nsi prononcée peut prendre effct i m médiatemcnt. 

 
A I'exception dcs dispositions proprcs au Présiclcnt et au Directeu r Général dc la Société, tout 
rcm placemcnt d'un Admi nistratcur,  quelle  qu 'cn  soit  la  cause,  se  fait  dans  !es  mèmcs  
concli tions que sa nominati on, dans le respect de la representation  paritai rc dcs Etats. 

 
En cas dc clécès, clémission (volontai re ou d'office) ou empecherncnt d'exercer ses fonctions 
d'une cl urée supérieure à cleux (2) mois d'un cles Acl ministrateurs , I 'Etat I 'ayant désigné devra 
pou rvoi r i m mécliatement à son rcmplacem cnt, sous réservc cl'cn i nformc r préa lablcmcnt le 
Présiclcnt et le Di recteur Général par lettrc recorn mandée avec accusé dc réception, avec copie à 
l 'autre  État et aux Associés. 

 
Les fonctions cl'Aclmi nistrat eur ne sont pas rémunérécs. Toutefois, les clépenses raisonnables 
encourues par eux dans I 'exercice dc lcurs fonctions sont rembou rsées par la Société sur 
présentation de ju stificatifs clùmcnt établ is, étant préci sé quc toute dépcnse cxcéclant un 
montant annue[ clétcrmi né par le Conseil cl 'Acl mi nistration clevra èt rc préalablemcnt autorisée 
par ce dernier, conformément  aux présents  stat uts. 

 
La Comrn ission Euro péenne peut désigner, pour u n manclat de six (6) ans renou vclable, un 
représcn tant qui siègc au Consei l d 'Aclmi nistration com mc membrc sans clrol t de vole. 

 
Lcs régions Rhòne- Al pes ( f<'rance) et Piémont ([tal ie) sont au tori sées é\ pa rtici per au x séances 
clu Conseil cl' Aclrni nistration comme obscrvateur sans d roit  de  vote .  A  cct effct, chacu nc 
cl 'ell es est i n vi téc à clésigner u n rcprésentant pou r la clu rée clu mand at de son exécu ti f et cn 
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informer le Président par lettre. En cas d'empechement ou de clécès du représentant, la région 
pourra désigncr u n nouveau rcprésentant, le cas échéanl, pour  la  d urée  de l'empechement  
dudit représcntant. Le Secrétaire i nforme les régions cles dates et de l'ordre  du jo ur  des  
séances ord i nai res et extraord i nai res du Consci[ d'Ad mi nistration. 
La part icipation des régions est ad mise par le Président uniq uement pour la discussion de la 
partie de l'ord re du jour qui ne conlient pas de questio11s confiden t ielles telles que notamment 
la passat i on ou I'attribution cl' un con trat. 

 
1 1.2  Le Consei l d'Admi nistration se réuni t sur con vocation cl u Président, après consul tation 

du Di recteur Général : 
en seances d i tes « ordinaires » : au moi ns quat re (4) fois par an et chaque  fois que 
l 'Accorci du 30 jan vier 2012 exige que l e Consei l cl'Admi nistration prenne une 
déci sion, en ce compris les cas où, en applicat ion dc l 'article 7.5 clud it Accord et 
du (xi) de l'article l l . 3 cles présents statuts, cette con vocation est demanclée au 
Présiclent par le Directeur général, 
en  séances  d ites  « extraordina ires »,   aussi   souvent  que  l'intéret  de  la  Société 
l 'ex i ge. 

 
Le  Consei l  cl 'Acl mi nistration  peut  également  etre  convoq ué  en  séance  dite  « extraord i nai re 
» par décision d'un tiers des Admi nistrateurs : 

 
si le Conseil cl' Ad m i nistration ne s'est pas réu ni pendant plus de trois mois ; ou 

 
pou r statuer sur la révocat ion clu Président ou cl u Directeur général en appl ication 
cles articles  12.2 et  13.3 des présents Statuts. 

 
Les réunions sont tenues al ternat i vement en France et en Ita l i e. Toutefois, le Présiclent, après 
consu l tation clu Directeur Général, peut décider que la réuni on se t iend ra par visioco nference 
ou  par   tout   autre   moyen   de   télécommuni cat ion   permettant   I'ident ificat ion   cles Admi 
nistrateu rs. Les modal i tés du déroulement de ces séances son t définies par le règlemen t 
intéricur du Conseil d ' Aclmi nistrat ion . 

 
I 1.2. I Les convocations du Conseil cl'Aclministrat ion sont acl ressées à chacun  de  ses 
membres par tout moyen écrit , y compris par emai l avec un préavis de 15 (qu i nze) jou rs pou r 
!es séances orclinai res et un préavis de 5 (cinq) jour s pou r !es séances extraord inaires . Les 
régions Rh6ne-Al pes (France) et Piémont (Italie) sont  informées par  le Secrétaire  des dates des 
séances orcli nai res et extraorcli nai res du Consci[ cl 'Admi nistration dans les memes délais. 

 
Dans !es cas où le Consci! cl'Adrninistratio11 est  convoq ué  par  clécision  d'un  t iers  cles  
Admi nistratcurs, la convocat ion est acl ressée par le Secrétai re, dès lors qu'il a reçu une 
demande écrite d'un nombre su ffisant cl' Aclmi nistrateurs, précisant notamment l'ord re clu jour 
qu' ils proposent. La date de la réunion fixée par le Secrétaire i ntervient dans le rnois qu i suit 
cette réception. 

 
En cas d' urgence et si tous les Ad mi nistrateu rs sont présen ts ou représentés, ces clerniers 
peuvent renoncer aux délais de convocat ion mentionnés ci -clessu s. 

 
L,'ord re d u j ou r des sèances cl u Consci! cl·Acl rninistrat i o11 est cléri n i par le ou [es au teurs dc l a 
convocat ion .   A u   pl us   tarcl   trois  jours    francs   avan t    [a  date  cl ' une   séance  du  Consci! 
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d 'Aclmi nistration , le Président, le Directcur général ou un tiers des Administrateurs peuvent (ai 
re aj outer toute autre question à l 'ord re du jour. 

 
Les documents relatifs aux poi nts figurant à I 'ordre du jour et !es projets de dél i bérat ions sont 
adressés par le Secrétaire aux mem bres cl u Consei l d'Admi nistration et cloi vent leur parveni r au 
plus tard 5 (cinq) jou rs ouvrés avan t l a réunion  clu Conseil cl'Aclminist ration lorsq ue celle-  ci est 
u ne séance ord i nai re et au pl us ta rcl J (troi s) jours ouvrés avant l a réu nion du Conseil d 'Ad 
111i nistration lorsque celle-ci est une séancc ex traord inaire. 

 
Si , entre la convocation des mem bres cl u Consci I cl 'Ad ministrati on et l a date reten ue pour 
cette seance, un avis favorab le écrit de tous !es Admi nistrateu rs pou r 1 'adoption de l a ou des 
déli bérat ion(s) proposée(s) est recueil li, l e Présiden t peut la ou !es consiclérer adoptée(s). Un 
procès-verbal de cette ou ces délibé rat ion(s) est approuvé lors de la séance sui vante du Consci! 
d 'Admi nistration. 

 
I I . 2. 2 Le Consci I d'Administration ne cléli bère va lablement, su r premi ère convocation, qu 'à 
l a cond i tion que la majori té des Adrninistrateurs soit présente, au rnoment du vote, 
physiquement ou par visioconférence ou par tout autre moyen de télécommunication 
permettant leur iclen tification. 

 
Au  cas   où   le   quorum   ne  serai t   pas   atteint  sur   première   con vocation,  le   Conseil 
d 'Administration pourra délibérer valabl ement, sur seconde convocat ion, si l'ordre du jour de 
l a seconde convocation est ident ique à cel ui de la première convocatio n, si u n délai minimum 
dl: 1 5 (quinze) j ours calendai res s'est écoul é cn tre l a première et la seconde convocation et si 
l a présence, au rnoment du votc, d 'au m oi ns 1 (un) Ad ministra teur, pour chacun des États, est 
assurée. 

 
Tou t Administratcur peut, par mandat special , délégu er à u n autre Ad m inistrateur l a facul té de 
voter en ses lieux et piace sur !es quest ions potiées  à l 'ordre du jou r  ; u n  Administrateur  ne 
peu t ètre mand ataire que d'un seul de ses collègues 

 
Sauf dispositions particulières des présen ts stat uts, [es décisions du Consci!cl' Administrat i on 
sont pri ses à l a majori té des Ad mi nistrateurs présents physiq uement ou par v isioconférence ou 
par tout autre moyen de télécom municat ion pcrmet tant leur identificat ion ou représentés. 

 
Lcs réunions du Conseil d'Admi nistration son t présidées par l e Prés iden l. En l'absence du 
Présiden t, les Admi nistrateurs nommés par I 'Etat français désignent en l eur sein la personne 
appelée à présicler la réunion conformérnent aux d isposi tions corrcspond an tes du règlemen t 
i ntéri eur. 

 
Le Président ou, en son absence, la personne désignée pou r présicler l a ré u n ion doit s'assurer 
que I cs membres d u Conseil d'Adm i nistrat ion sont cn mesure (i) de participer aux 
délibérations concernées, (ii) d 'entend rc  tou te personne pren ant  la  parole  (que ce soit  par 
l 'i ntermédiairc de microphones, de haut-parleurs, d'un  système  de  comm unication aud io- 
vi suel le ou autres) que ce soi t su r l e l icu rn eme du Consci[ cl'Adm i n istrat ion ou tout autrc 
cnclroi t (i ii) d'èt re entendus par toute personne présente dc la mème rnan ièrc. 

 
Lcs décisions adoptees par le Consci! d 'Administrat ion font l 'objet d 'un re l evé, signé par le 
P résiclen t  ou  cn  son   absence,  par  la  personne  appelée  à  présicler  la  réunion  et    !es 
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Admi nist rateurs ayant assisté à la séance, à l 'issue de celle-ci, dans !es cond i tions prévues par 
le règlement i ntérieur. 

 
Le procès-verbal rendant com pte cles débats cl u Conseil d'Administration , rédigé par le 
Secrétai re du Conseil d'Admi nistration , est signé par le Président ou en son absence par la 
personne appelée à présider la réunion et l 'un des Ad ministrateurs nommés par l 'État i talien, 
au pl us tare! à la séance suivante du Consci! d 'Ad mi nistration, dans !es cond i tions tìxées par le 
règlement i ntérieur. 

 
Les procès- vcrbaux sont consignés dans un registre spécial coté et paraphé par l e Présiclent et 
conserve au siègc socia! par le Secrètai re. Copie en est conservée à la d irect ion opérat ionncl le. 
Les copies ou extraits des clél i bérat ions du  Consci!  d'Administration  sont  valablemcnt 
certi fìées par le Président ou un représentan t clési gné par l ui. 

 
Le Président et le Directeu r Généra l assurcnt l 'exécut ion des décisions prises par le Consci! 
cl 'Acl ministration dans le respect de leurs pouvoirs respectifs. 

 
11.3 Le Conseil cl' Administration  est seul compétent pour : 

 
(i) prencl rc des décisions  portant  sur  la  pol i t ique  et I cs  orientat ions  général es  et 

slratégiq ues de la Société, et notarnmcn t sur le montage jurid ique, éconorniq uc et fi 
nanci er du projet  dans l e rcspect de I  'Annexe 2 de l 'Accorci clu  30 janvi cr 20 l 2; 

 
(ii) arrèter Ics comptes soci aux qui sont préparés et l ui sont présent és par  le  Di recteu r 

Général avant leur soumission aux Associés ; 
 

(iii) ar reter le rapport annue! de gcst ion et l es docum ent s prévi sionnel s de gest ion q u i soni 
préparés et l u i sont préscn tés par l e Di recteur Général ; 

 
(iv) approu ver  l e  reglernen t  i n tér ieur de  la  Soci été et le règ!ement  intérieu r  clu Consci! 

cl' Aclmi nistration ; 
 

(v) prcncl re acte du règlement cles cont rats va l iclé par l a Com mission i ntergouvernem entale 
pour l e  Lyon-Turin ; 

 
( vi) cléc icler la création, l e trans fert et la ferme t ure de toutes succu rsales, agences, bureaux, 

établ isserncnts secondai res ; 
 

( v ii) donncr son autorisat ion préalable à la conc!usion, t a moclifi cat i on ou la résil iation cles 
conven tio ns réglementées visées à l 'Artide l S ; 

 
( v ii i) autoriser !a constitut ion de garanti es sur !es biens sociaux, I 'octro i cl 'ava l, de cau 

tio1111cment ou de garant ie de l a Société pou r un monta n t supéri eur à un seui l établi par 
l'asscm blée générate orcl i nai rc ; 

 
( i x) déciclcr, à u ne rnaj ori té cl 'au moi ns hu i t Aclm i nist rateu rs, les engage rnen ts fi nanciers et 

notarn111c 11t la souscript ion cl 'em p ru nts et cngagements ba nca i res pou r u n mo11lant 
su péric ur à u n scu i l étab l i pa r l 'assembl éc généralc orclina i re ; 

 
 

Vi '\V/-/ ;)/l1 
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(x) autoriser la signature des contrats, avenants et transactions nécessa ires à la réalisation 
de  l'objet socia! de la Société  ; 

 
(xi) ) autoriser le Directeu r général à passer outre l 'absence d'avis ou l 'avis défavorable de la 

Commission des contrats, dans Ics cond it ions prévues à I 'Articlc 17.5 des présents 
statuts : cette autorisation n 'est valabl ement votée que si elle recueille la majorité. d'une 
parl . panni Ics  Admi n istrateurs  désignés  par  1'Etat français  et, d'autre  part. parmi !es 
Ad mi nistrateu rs désignés par l'Etat ital ien ; 

 
(xii) autoriser !es achats, ventes ou échanges d'immeubles,  droits  et  fonds  de  commerce 

d'un montani superieur a un seuil fixe pa r !'assem blee genérale ordi naire  ; 
 

(xiii) ) voler le bud get de la Commission des contrats et du Service perrnanent de contr61e, 
sur propositi on de leu rs présidents respecli fs ; ces proposit ions de budget ne peuvent 
étrc rejctées que si ce rejet  recueille  la  majorité,  d'une  pari,  pa rm i  les 
Administrateurs dési gnés par  l 'Etat  français  et, d'autre  part ,  parmi  les 
Administrateurs   designés par l 'Etat italien ; 

 
(. i v) autoriser  le Présiden t  de  la Commission des contrats  à signer  !es  contrats néccssaires 

au fonctionnement de la Commission des contrats d'un montani supérieur  a un  seuil  
fixé par l 'assemblée générale ordinaire ; cette autorisation ne peut etre valablement 
refusée que si ce refus recueille la majorité, d•une part, panni les Administrateur s 
désignés  par l 'Etat  français et, d'autre part , parmi  les  Ad mi nistrateurs  désignés  par 
l 'Etat italien ; 

 
(xv) autoriser le Président du Service permanent de contròle à signer J es contrats nécessaires 

au fonctionnement du Service permanent dc contròle d'un montani supérieur à un seuil 
fixé par l 'assemblée générale ordinaire ; cette autorisation ne peut etre valablement 
refusée que si ce refus  recueille l a majori té, d'u ne part, parmi  les Ad ministrateu rs 
désignés par l 'Etat françai s et , d ;autre part , parmi !es Admi nistrateurs clésignés par I 
'Etat i talien ; 

 
(xvi) clécid1,.r de l a rémunération du Président et du Directeur général , sur proposition  du 

Comité de  rémunération  prévu  à  I 'Articlc  11.5 des  présents statuts ; 
 

(xvii) approuver, sur proposition du D1recteur Général , le contenu des fonctions du Direct',!ur 
administrat if et financier et du Directeur juridique ; en cas de non approbation de la part 
du Conseil d'admi nistration, le Di recteur Général lui soumet une nouvelle proposition. 

 
(xviii) )  décider,  conformérnent  à  l 'article   10. I   b)  de  l 'Accorci   clu   30  janvier   2012,  qu' 

un contrat  ne stipulera pas  de clause compromissoirc  au  profit  du Tribuna!arbitrai 
insl1tue par  l 'articie 27 de  I 'Accord  du  30 janvi er 20 12  ; cette decision  ne  peut etre 
prise  que s, 
elle recueille la majori té, d'une part, panni I cs Administrateurs désignés par l 'Etat 
français et.d ·autre part, parm i !es Administ rateurs désignes par I 'Etat italien ; 

 
(-.ix)   clécidcr l t•  niontant annue! des frais remboursabk   aux Aclmi nistrateurs su r ju sti ficat i fs 

et autoriser tout  d\!pa!1sement de ce montani  ; 
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(xx) décider de la 1·évocation du Président dans Ics condit ions prévues à l 'article 12.2 des 
préscnls Staluts el décider de la révocalion d u Di recteu r Général, dans les condiLions 
prévues à l"art icle 13.3 des présents statuts ; la décision de révocat i on du Président ou 
du Di recteur Gé11éral ne peut ètre prise que si elle recueille l a majorité, d'une part; 
panni les Adrn i nistratcurs désignés par l 'Etat  français  et,  d'autre  part,  parmi  les 
Aclmi nistrateu rs désignés par l'Etat italien ; 

 
(xxi) tra nclier, en dernicr  ressort, les situations de con (lit d'intérèt ou de l ien d'intéret lors de   

l a passat ion des cont rats de la Société, clans l es condi t ions prévues par le règlern ent 
des cont rats visé au (v). 

 
Lorsqu 'un mern brc du Conseil d'Admi nistrat ion est concerné par un confli t d'intèrèt 
ou un l ien d 'intéret , il ne prend pas part au vote mais peut ètre entenclu ; afin d'assurer 
le respect du pri ncipe de parité, l'Etat dont les Admi nistrateurs ne sont pas concernès 
désigne pann i eux celui qui ne prendra pas part au vote. 

 
11.4 

 
11.4.1 Sur décision expresse clu Conseil d'Ad rni nistrat i on et dans le cadre du pouvoir de 
décision  et  ct ·aulorisat ion visé  au  paragraphe   (x)  de  l 'article   l l.3  ci-dcssus,  le  Consci!  
cl' Admi nistrat ion peut exernpter le Directeur Général, de la nècess i té d ·obtenir  une 
autorìsation préala ble pour tous les contrats d'un montani i nférieur à quinze millions ct ·euros, 
ainsi que pou r les avenan ts auxcli ts contrats à l 'exception de ceux ayant po u r effet de conclu irc 
à un dépassernent de ce montan t. 

 
11.4.2 Sur clécision expresse clu Consci! d'Adrni nistration statuant à u ne majorite d 'au moins 
hui t ( 8) Admi nistrateurs et dans le cadre des po u voi rs de décision et ct ·autorisation visés aux 
paragrapl1es (i x) et (x). le Consci I d 'Administration peut @ xcmpt€ r l e Direc teur Général, de la 
nécessité cl 'obteni r une autori sation préalablc pour Ics transactions et les engagcments 
ftnanciers d ' un montan t i nférieur à u n million d'euros. 

 
11.5 Au llloi ns 15 (qu i nzc) joms avant une séance clu Consci! ct·Actmi n istralion au cours dc laq uel 
le i l   cloi t  st at uer  sur une  rémunération  en appl icat ion  du  parag raphe  (xvt ) de l 'art iclc 
11.3  ci-clessus,  un  Comi té  de  rémunérat ion,  chargé  de  proposer  des  cond ttions   de  
rému nération au Consci! cl' Aclm i nistration, est const1tuè. Les cond i tions de rému nération du 
Président et du Di recteur général restent inchangt;es penda nt toute l a durée de l l'urs mandat s 
respect ifs. Elles peuvent Ctre réexaminèes en cas de reno uvel lernent du rnanclat. 

 
Le Corni té de rém u nèration est composé de 2 (cleux) mem bres designés, t ·un par t ·t)at 
français, l 'autre par l 'Etat i talien, parmi !es Administrateu rs. 

 
Lorsque le Conse i l cl 'Ad ministration statue sut; la rému11èra lion clu Presiclent et du D i rect eur 
Genéral , ces cl erniers ne pcuvent prenclrc part aux del i bérat ions correspondan tcs. 

 

A rtic!c n L<: P rcs id çn t 

12.i  Le r resiclent de la Soct etc au sec1s de  [ 'artlçl r, L.2 27 -6 cl u  Code cl   comrnerc1,: françai :,. (le 
« PcfaiJc11t ») est nom rnc par l 'Etat i'rançais . 
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Le Président est nommé pour une durée renouvelable dc 6 (six) ans. Les  fonctions  du  
Présidcnt sont obi i gatoirement occupées par une personne physique. L' Etat français  peut 
mcttrc li n à scs fonct ions à tout momcnt sans préavi s ni i ndemnité et sans q u'il soit besoin 
d'un juste rnot i f 

 
Le Président de la Société est de droit membre et président du Conseil d'Admi nistratio n dc l a 
Société. li veille au bon fonctionnement des organcs de la Société. Il convoque après 
consultation  du  Directeur  Général,  le Consci!d'Administration  et !es  assemblées. 

 
Conformément à l a l oi, le Président représente la Société à l' égard des tiers. [I est i nvesti des 
pou voi rs nccessaircs. y compris le pouvoi r de rcprésentation en justicc, pour agir en touk 
circonsta t1ce au nom de la Société dans la limi te dc l 'objet socia!, sous réserve des 
compétences que la loi et les présents statuts attribuent à la collectivi té des Associés,  au Consei 
l d'Ad rni nistrat ion ainsi qu'au Directeur Général. 

 
En cas d'empechernenl  défini tif, de démission  ou de révocat ion du  Président  de  la Société.   
I 'Etat français nomrnc un nouveau Président dc la Société pour la périodc du mandat de son 
prédécesseur restant à courir. 

 
En cas d 'cmpech cment tcmporai re, l'Etat français nomme un nouveau  Présid ent et  ft xc la du 
réc de son mandat. Dan s I 'attente de la décision de I 'Etat français, Ics fonctions  du Président 
sont exercées par I'Admi nistrateur le pl us àgé parmi ceux nommés par  I' Etat français. 

 
Le Présidcnt n 'est pas salarié de la Société mais reçoit d'elle une rémunerati on au titre de son 
mandal, dont les modali tés sont décidées par le Consci! d 'Administration, dans Ics cond it ions 
prévucs par l 'art icle 11 dcs présents statuts. 

 
12.2 Le Présiclcnt peut tre révoqué pour moti f l,rave, par une clécision du Consci! d'Admi 
nistrat 1on p1·i se dans les conditions prévucs par l 'article 11.3 des présents statuts. 

 
Dans ce cas. le Président est entendu par le Consci! d'Administration, mais ne prcnd  pas  parl  au 
vote. 

 
 

Artide 13  Le Directcur Général 
 

lJ.1 La société est dirlgéc et admi nistrèe par un d irvcteur generai  unique au sens de l    articlc 
L.227 -6 du Code d c commerce (le « Dirccteur Gén tnll »), nomm é par l 'Etat i ta l lcn pour unL 
durt:e renouvelable  dc 6 (six) ans. 

 
Ll·Directeur Generai est membre de drolt du Conseil d 'Admin istrat1on. 

 
Lcs fonctions du Directeur Général sont obligatoi rcment occupees par u ne personne physiq u e 
L·Etat i tal icn  pcut  mcttr4-:  fin à !:es fonct1on  à tout  momen t  i.a ns preav ls n i i ndemni te et  san -, 
qu 'il soit b soln d'un ju ste moti f. 

 
D.2  Sous   rèserve   de-;   com pétencc.s   dc   l a   col iecqv t tc   de9   Associes,   du  Con,;cìl 
d ·Aclmi ni ;ìtration '-' l du Pre i,ident , le Di rt:cteur Gi;nl\ ntl st charge dc l a d i rec;t i on de la Socictc. 
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A ce titre. et sous cette réserve. il  assure notammenl   : 
 

l'élaboration du budget prévisionnel et de son cornpte-rendu d 'exécution ainsi que  la 
gestion éconorniq uc et financière de la  Société: 

 
la préparation  et I 'adaptation  de la stratégie de la Société; 

 
la pré paration. la passat ion, la conclusion et le suivi de l 'exécution des contrats.  
notamment ceux nécessaires à la conception, la réa l isation et l 'exploi tation d1.: la section 
transfron tal ière déiìnie au b) de l 'article 2 de 1·Accord du 30 jan vier 2012 et à 
l'exploitation  de la l igne  historique  du  Fréjus  prevue à l 'article 2 des présents statuts : 

 
l'organisation et le suivi des études, chantiers et travaux nécessaires à la realisation  du  
projet dc ligne nou vel le; 

 
la direct ion du siège et des établissements ai nsi que des sites de chantiers et de travaux dr 
la Société; à cet effet, il peut: 

 
" acquéri r aux pri x, charges et concl i tions qu·il jugera convenables tous immeu bles 

batis ou non, portions d'immeubtes ou clroi ts i mmobi l iers nécessaires a l 'activitc 
du siège et  des établissements  : 

 
" prendre tou tes mesures l iées à la gestion du personnel, de l 'hygiène et sécurit( et  

des ressources humaines de  t'ensemble  dc  la  Société et du contentieux  social  ; à 
ce titre, il détermi ne l 'organigramrne de la Société dans le respect des stipulations 
des  présents  statuts,  décide  d u   recr utcmen t   et   met   fin   aux   contrats   des 
col laboratcurs, détermine leurs att ribu tions et leurs lieux dc travail. 

 
" contracter et résilier toutes pol iccs ou tous contrats d'assurance concernant les 

risques dc toute nature ; et 
 

" reti rer dc tous bureaux de poste, messageries. toutes lettres, tous télégrammes ou 
envois de toute nature adressés  à la  Société. 

 
Le  Directeur  Général  bénéficie du pouvoir de représentation  de la Sociéte a l 'egard des tierJ,  
y compris le pou voi r de représentat ion en ju st ice, nécessai re pour agir au nom et pour le 
compte de la Société dans le cadre des pouvoirs de direction qui lui sont attribue& 
personnellement et d i rectement par !es présents statuts, ou delegues par le President ou lf: 
Conseil  d'Administration. 

 
En cas d'empèchement définiti f, de demissio n ou de révocation du Directeur Général dl la 
Société, un nouvea u Directcur Général est nommé par I '1. tat  italien  pour  la  période  restant  ,1 cou 
ri r du mandat de son predéccsscur. 

 
Le Di recteur Generai exerce ses fonctions dcpuis la dirt:ctlon opérattonnelle ba.,ee a Turin. 

 
l,c Di rectcur Géncral n'est pas .,a laric de la Société mais ccçoi t d·el le un(1 remuneratton au 
titre de son mandat . dont les inodali té., sont clcciclec s pa r I \.! Conseìl cl ' Acl m mis:t rat ton, darn; lc:s 
conclitions prévues par l'article 11 des présents statu t  . 
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Le Directeur Général est assisté par un Directeur administrati f et financier, nommé par l 'Etat i tal 
ien, et par  u n  Di t·eclcur juricl iq ue,  nommé  par l 'Etat français, qui  n ' ont ni  la qualité ni  le   ti t 
re de Dirccteu r Général ni de Directeur Général délégué  au  sens dc  l 'ariicle L. 227-6  du Code 
de Commerce. Le contenu des  fonctions  du  Directeur  administrat i f et  financier  et du Di 
recteur  juridiqu e  est  pro posé   par   le   Directeur   Général   et  approuvé   par   le   Consei l cl 
'Administrati on.  En  cas  de  non  appro bat ion  de  la  part  du  Consci l  d'administration,  le cl 
i recteur général l ui sourn et une nou vel le proposition. 

 
13.3 Le Directcu r général  peut  ètrc  révoqué  pour  motif  grave  par  une  décision  du Conseil 
cl' Admi nistration  pt·ise dans Ics cond i tions prévues  à l'article t 1.3 des préscnts statuts. 

 
Dans ce cas, le Dirccteu r généra l est entendu par le Consci! d 'Admin istration, mais ne prend 
pas part au  vate. 

 
 

A rt iclc 14 Rcp réscn ta tion sociale 
 

Si des délégués du comi té d 'entreprise  sont  nommés,  ils exerccront  Ics  d roits  définis par 
l'art icle L.2323-66 du code du travai l auprès du Directeur Général, qui pourra donner une 
procuration à tou te personne dc son choix, conformèment aux clisposit ions légales et aux 
stipulations des présents statu ts. 

 
 

Article  15   Convcntions  réglcmcn tées 
 

Les conventions réglementées sont ré gi es par Ics textes en vigueur. 
 

Toutc convention, aut re que cclles portant sur des opération s cou ran tes concl ues a des 
conditions nonnales, intervenant entre la Société et son Présiden t et/ou, le cas échéant, son 
Directeur Général, cli rcctcmcnt ou par personne i nterposée, doit ctre portée à la connaissance  
du Président, du Directeu r Général et des commissaires aux comptes, dans un délai d'un (l ) 
mais  à compter de sa  conclusion. 
Les   convcntions    réglementécs   de   l 'an.née   ècoulée   sont   soumises   a   1 'approbation  de 
l 'Assemblée générale. 

 
Le Di recteur Général, ou  Ics commi ssaires aux  comptes, présente aux  Associés un rapport sur 
!es conventions i ntervenues directement ou par personne interposée ent rc la Société et son 
Présiclent, son Di recteur Généra l, l'un de ses autres dirigeants ou l 'un de ses Associés. 

 
Lcs conventions non approu vées procluis ent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventucllemen t pour le Président, le Directeur Généra l, et les Associés cl'en 
supporter  les conséquences dommagcablcs  pour  la Société. 

 
 

Artide  16   Comm issaircs aux cornp tcs 
 

Da ns Ics cond i t ion s léga les et réglementa i res appl icabl es, les Assoc i és désignen t  deux 
corn missai rcs au x comptes ti tu l aircs et cleux su p pléants par clécision col lccti ve des Associés. 
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TITRE IV 
COMMISSION  DES  CONTRATS  -SERVICE  PERM ANENT  DE CONTROLE 

 
 
 

A rticlc 17  Commission des cont ra ts 
 

17.1 Con formément à l 'articlc 7 de l ' Accorci du  30  j anvicr  2012,  une  commission  des  
contrats esl  i nsti tuée  au scin dc la Société, afin  de garant i r  le  rcspect  des pri ncipes  énoncés à    
l 'article  6.5  de  l 'Accord  du  30  ja nvier  2012  et  Ics  cxigences  de   choix   de   l 'offre   
économiq ucment  la pl us  avantagcusc  et  de  rigueur  financièrc  dans  l'exécution  cles  contrats (la 
« Commission  dcs  contrats  »). 

 
La Commiss ion  des  contrats  n'est  compétentc  que  pour  lcs  seu\s  contrats  dc  services, travaux 
et fournitures dont la concl usion est  obligatoiremen t  soum ise  à  u ne  procédure  de  publicité  et 
de mise en concurrence formaliséc  cn  application  de  la direct i ve  2004/17/CE, ou  de  tou t  tcxte u 
l térieu r ayant  le mème objet. 

 
l7.2 La Commission des contrats est composée d'expcrts i ndépendan ts rcconnus pour lcurs 
compétcnccs  dans  Ics  aspects  tcchniques,  ju ridiques,  économiq ucs   et   financiers   de   la   
passat ion  et de  l'cxécut ion  dcs  contrats  précités passés  par  la Société. 

 
Ccs experts ne peuvent pas ètre membres du Consci ! cl'Ad m inistrat ion. 

 
lls ne perçoi vent, cn lcur qualité dc  mcm bre  de  la  Cornm i ssion  des  contrats,  aucune 
rémunérat ion de l a part de la Société. Les  frais  engagés  par  eux  pour  I 'exercice  dc  leur  
fonction  leurs  sont  toutefois  remboursés  par  la Société, sur just i ficati fs. 

 
La Comrn ission des contrats est composée de 12 (douze) rnembres nommés pour moi tié par 
chaque Etat, pour  une durée de 5 (cinq) ans  rcnouvelable s 

 
Chaque Etat notifie le nom de chaque membre dc la Comm i ssion des contrats qu'i l entend 
clésigncr à l 'autre Etat qui dispose alors d'un délai de 1 5 (qui nze) jours pour faire conna1tre sa 
décision. En l'abscnce d'objection dans ce délai, l'autre Etat est  réputé  avoir  approuvé  la 
désignation. 

 
Chaque Etat peut révoquer un ou plusieurs membres de la Comrnission des contrats qu 'il a 
nomrné(s). En cas de décès, démission (volontaire ou d'office) ou empèchem ent d'exercer ses 
fonctions d 'une durée supérieure à 2  (deux)  mois  d'un  des  membres  de  la  Commission  cles 
cont rats, l 'Etat l 'ayant clésigné devra pourvoi r immécliatement a son remplacement dans [es 
conclition s visées  au  paragraphe  précédcnt. 

 
Tout mern bre de la  Comrn ission des  Contrats  peut  ètre  récusé  par  I ' Etat  n 'ayant  pas  p rocédé  à 
sa  nomi nation  sous  réscr ve  que  cette  récusat ion  soi t   fonclée  sur  u n  ou  cles  mot i fs  graves  et 
ju st i fìée par écri t. En cas  de  récusat ion,  l ' Etat  ayant  procédé  a  la  nominat ion  du  membre 
récusé cloit  dési gner  un  autre cancliclat,  qui  ne µeul  plus  èt re récusé. 

 
[,e µrèsidcnt de la Commiss ion des contrats est nommé par l 'Etat frança is. 
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La Comm issi on dcs contrats ne dél ibère va lablcmen t qu 'à la cond i tion que la moitié des 
membrcs soi ent présenls ou représentés. Ses avi s, recommandati ons, rapports et autres actes 
dc la Comm ission dcs contrats sont adoptés à la majori té simplc ; en cas de partage des voix, 
cel l e de son  Présidcnt  est prépondérante. 

 
17.J. 

 
17.J.I. Préalablement au la ncement de la procéd u re de passation dcs contrats et au vu des 
propositions du Oi recteur général , la Commission des contrats vérifie la détenni nation suffisan te 
des beso ins, le respect de la di recti ve 2004/ 17/CE ou de tout texte u ltérieur ayan t le mèmc objet, 
l a pcrtinence de la procédure choisic et des critères re tenus pour la sélection des 
candidatures et des offrcs, ainsi que la perti nence du dossier de consul tat ion des entreprises. 

 
El l e émet un avis sur toutes ces quest ions. 

 
.17.3.2 Le Oirecteur Général adresse à la Commi ssion des contrats l'intégra l ité des dossiers de 
candidatu res et toutes les offres déposées par Ics opérateurs économiqucs, accompagnée d'un 
compte rendu dc l eur contenu. 

 
La Commission  des  contrats  donne  un  avis  préa lablement  à  toute  déci sion  relat i ve  aux cand 
idatu res et aux offres des opérateurs économiques, à l'i nfructuosi té, à la déclaration sans sui te 
ou pl us généralement à l'i nterrupt ion éventuelle de l a procédu re ai nsi qu'au choix final de l'at 
tributa ire. 

 
El le coll tròlc notammcnt le bien -fondé de l'él i mi nalion des cand idat ures et des offres ainsi quc la 
pert i ncncc des analyscs et propositions du O i recteur Général re l at i ves aux offrcs. 

 
17.J.J. . La  Cornmission  des  contrats  con t rò le  l e  contenu  des  négociations  conduites 
sous l 'autori té Di rccteu r général ; elle en rcçoi t un compte rendu régulier dc la part du 
Directeu r Général par tout moyen. 

 
Sur déci sion cl u Président de la Commission des contrats, 1'ensem ble ou une partie des mem 
bres dc la Commiss ion dcs contrats pcuvent ètre associés aux négociat ions des contrats ou aux 
dialogues compétitifs précédant  Ieu r  attri but ion. 

 
La Commission des contrats pe ut formu ler des recornmandations sur l a condui te des 
négociations. 

 
17.3.4 En cours d'exécu tion des cont ra ts, la Commission cles cont rats  est  sa1s1e  par le 
Dirccteur Général de toute réc l amation ou dcmandc de mod i fication émanant des ti t ulaires 
dcs contrats concl us par la Société, de tout projet d'avenant, dc tout projet de décompte générn 
l et délinit i t·ou document équ i valcnt, et dc tout projet de transaction  avec les titulaires des cont 
rats concl us par la Société. 

 
La Commission dcs contrats donne son avis préalableme nt à tou te modi tìcation substantielle 
cles contrats, à la signaturc dc tou t avenant , à l'acceptat ion totale ou part ielle de toutc 
réclamation, à la no t i ftcation dc tou t décomptc général et définiti f ou dc tout document cn 
tenant l icu et à toutc éventue lle t ra nsaction. 
E lle est i mmécliatement  i nformée par l e Dircctcur Général de tout conten ticux contractue l. 
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17.4    A u   se111   de   la   Commission   des   contrats,   une   commission    d'évaluat i on  (la 
« Commission d 'évalua t ion ») est chargée d' u n trava i l prél iminaire d'instruction sur les olTrcs 
[ìnalcs rcçucs. 

 
La  Cotnmission  c1· é.., al uat ion  a  pour  mission , après  i n struction  dcs  offrcs  finalcs  remises  par 
!es concurrents. dc rcmettrc un rapport techniquc à l a Commission dcs contrats en séance 
plénière  dans !eq u e! cl ic formu le une proposi t ion d'avis sur I 'attribution du contrai. 

 
La Commission d 'éval uation est composéc dc 6 (six) membres nommés après réccption dcs 
offres lìnalcs dcs cot1currents par le prcsident de l a Commission des contrats, qui fai t son 
choix panni Ics mem bres de la Commission dcs Contrats, en composition par itaire entre !es 
dcux États, en moti vant son choix sur la base dcs compétcnces professionncllcs spéci fiq ues 
des expcrts concernés. 

 
Le président de la ('ommiss ion d'évaluation est nommé par l e presidcnt dc la Comrnission des 
contrats, i l a voi x pré pondérante en cas de partagc dcs voi x. 

 
17.5 Pour tous Ics avis que doit rendrc la Commission des  contrats,  le Directeur  generai 
formu le dcs propos i tions rnot i vées, accompagnécs dc tous documcnts utiles. 

 
Lcs avis rcndus par l a Comm ission des contrats  et  la  pro positton  d'avis  renduc  par  l a 
Com rn ission d 'évaluat ion prévue par l'art iclc 17.4 des préscnts stat uts doivent etrc mot1vés, 
aux plans tcchniq uc, ju rid iquc, économique et financier. 

 
Chaquc mcm brc de l a Comm ission dcs contrats, tcnu au respect dc la confìdenti ali té des 
offrcs et des procéd u rcs de passation dcs contrats, dispose d'un droit dc communication sur 
pièccs et de cot1sul tat ion sur piace  des dossicrs  dc candidature et des offres de  cand idats et 
p l us généralemcnt de tous I cs documents émis par l a Socièté ou les cand idats dans le cadre de 
la procédure. 

 
Pour lu i perrnettre d'instrui rc et de rcnd re des avis motivcs, la Commissi on des contrats est 
saisie en temps ut il e par le Dirccteur Général , !\!quel . a la demande du Président de la 
Commission, fourni t toutcs explications u tiles, au besoi n en assistant ou 1·11 se  faisant 
représcntcr à certaines de ses  réunions. 
La Comm i ssion des contrats pcut émettre un avis, generai ou pati iculìer, sur Ics cond it ions de 
sa sa1s111e. 

 
La Commission des contrats rend son avis dans un délai  maximum  de 90 (quatre-vingt-dix) 
jou rs à compter de sa saisine par le Directeur Généra\. Ce délai  ne commencc  a cou ri r qu'a 
com pter de la transmission de l 'ensemble cles documcnts l ui permcttant de statuer. Le 
Présidcnt de la Commissìon des contrats adrcssc san:; délai au  Directeur  Général  toute  
demand e de documcnts complémentaires 

 
Dans le dcl ai préc1lé. en fonction de I' impotiance et des enj eux du contrat soumis a - on 
cxaincn, la Com mission dcs contrats pl•ut decider de ne pas rcnd re d'avts Le P rés1dent de la 
Com misslon dcs cont rats not i fie I 'i ntcn tion dc l a Commt ssio11 au Di rectcu r Generai dans le:, 
plus  brefs dl.!lais. 

 
 

r1t/L1 
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Dans cette hypothèse, la procéd ure d'attribution du contrat suit son cours, dans le respect des 
compétcnces respectivement dévolues au Directeur Général et au Consei l d'Admi nistration. 

 
Si la Co1111n ission des contrats acceple d'érnetlre un avis et que ce dernier est favorable à la 
proposi t ion du  Directeur  Général,  la  procédure  d'attribution  du  contrat  sui t son  cours 
con fonnément aux termes de l 'avis et dans le  respect  des  compétences  respect i vement 
dévol ues au Directeur Général et au Conseil d 'Administration. 

 
Si la Cornm ission des contrats accepte d'émettre un avis et que ce dernier est défavorable à la 
proposition du Directeur Général ou si la Commission des contrats n 'a pas été en mesure de 
rendre son avis dans le délai prevu au cinq uième alinéa de la présente clause, le Directeur 
Général ne peut poursuivr e la procédure qu'en soll icitant obligatoirement l 'autor isation du 
Conseil d 'Administration, dans les cond itions prévues à l 'article 11.3 (xi) des présents statuts. 

 
Si le Dircctc ur Général fait le choix de se conformer à l'avis défavora btc de l a Commissi on 
des cont rals, i l l ui présente une nouvelle proposi tion , tenant compte des mot i fs de cet avis 
défavorable . 

 
Les Etats, le Président, le Directeur Générat et !es membres du Conseil d'Administration sont 
immédiatement rendus destinataires de tout avis de la Commission des  contrats. 

 
17.6 Le Directeur Général vei Ile à ce que la Commission des contrats dispose en pennan 
ence des moyens matériets et financiers suffisants pou r permettre son bon fonctionncment. A 
cet effet, le présiclent de la Commission cles contrats propose un budget annue!au Conseil d 
'Administrati on, qui est adopté dans Ics condit ions prévues à l'article 11.3 des présents statuts. 

 
La Commission des contrats peut, dans le respect de son  budget,  faire appel  aux experts de  
son cboix pour la réalisation d'études particulieres et, pl us généralement, pour l'assister dans 
l'èlaboration des avis qu'elle doit rendre. 

 
Le Présiden t de la Commission des contrats dispose seul des moyens affectés  à  la  
Commission dcs contrat s pour lui permettre d'accomplir sa mission. 

 
Oans l e respect des disposition s de I 'article 11.3 (xiv) des présents statuts, la passati on, la 
signature et l 'exécution des contrats nécessaires à l'accomplissement de la mission de la 
Commission des contrats sont assurées par le  président  de  !adite  Commission,  qui  dispose. 
pour la durée de son mandat, d'une délégation permanente de pou voir du  Directeur  général , 
par le seul effet des présents  statuts. 

 
Le Président de la Cornmission des contrats rend compte périodiquement de l 'util isation des 
moyen s de la Comrnission des contrats au Conseil d'Administrat ion, au Directeur Général, au 
Service permanent de contròle et, le cas échéant, aux autres autorités de  contròle  de  la  
Société. 

 
A  sa dcmande, ou à celle du Conseil d'Administrat ion, il assiste aux séances de ce demicr     et 
peut y etre entendu . 

 
17.7 Lcs règles de fonctionnement de la Commi ssion des contrats et de la Comm ission 
d'évaluation  sont précisées, en t ant que de besoin, par le règlement intérieur de la  Société. 
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Artide 18   Scrvicc pcrmancnt  dc  controlc 
 

18.1 Conformément à I'article 8 de I'Accord du 30 janvier 2012, un service permanent de 
contròle est i nsti tué au sein de la Soci été (le « Scrvicc permanent  de controlc    »). 

 
Le Service permanent de contròle veille au respect du bon emploi des  fonds  publ ic  .  ù  
l'efficaci té économique, financière et technique de la  Société, à  la bonne  exécution  du projet 
de nou velie l igne et, plus général ement, au bon fonctionnement de la Société, dans le respect 
des présents statuts, de son règlement i nterieur et des stipulations de I'Accord du 30 jan\i cr  
2012. 

 
Le Service permancnt de contròle est  composé  d'experts  dans  !es  domainc:,  concernés  par 
l'acti vité de la Société. 

 
Ils ne perço i vent, en leur qualité de mcmbre du Service permanent de contròle, aucuni.; 
rémunération de la part de l a Société. Les frais engagés par eux  pour  l'excrcicc  de  lcur  
fonction  leu rs sont toutefois  remboursés par la Société, sur justificatifs. 

 
Le Service permanent de contròle est composé  de  12 (douzc) membres  nomms pour  moitie  
par chaque Etat pour une durée de 5 (cinq) ans   renouvelable. 

 
Chaque Etat notifie le nom de chaque membre du Service permanent de contròle q u'il entend 
désigner à l 'autre Etat, qui dispose alors d'un délai de 15  (qu i nze) jours  pour  faire connaitn.: sa 
dècision. En l 'absence d'objcction dans ce délai, l 'autre Etat est réputé avoir approuvé la 
désignation. La récusation d 'un membre doit etre justifièe et motivée par écrit. En cas de 
récusation,  l 'Etat concerné doit désigner  un autre cand idat, qui ne peut  plus ètre rccusé. 

 
Chaque Etat peut révoquer l'un ou l'autre  des  membretl  du  Service  permanent  de  contròle 
qu'il a nommé. En cas de dècès, démission (volontaire ou d'office) ou empechement d'exercer 
ses fonctions d'une durée supérieure à deux (2) mois d'un des membres du Service pennanent 
dc contròle, l'Etat Payant désigné devra pourvoir immediatement à son 1·emplacement  dans les 
cond i t10ns  visées au paragraphe précédent. 

 
Le president  du Service p1,.rmanent  de contròle est nomme par I 'Ctat français. 

 
Le Service permanent de contròle ne délibère valablement sur l'adoption des rapports  et  de.)  
notes d'ale1te qu'à la cond ition qui.: la moitié de St•s membres soi nt presents ou representes . 
Ses décisions sont prises  à la majorité  simple étant précisé qu'en cas de partage des voix, celle  
de son président  est prépondérante. 

 
Les personnes ayant ou ayant eu la qualitè de membre du Conseil d'Adminiatration ou de 11:.1 

Comm1ssion des contrats, exerçant ou ayant exercé des fonctions de direcqon au sein de la 
Sociéte, ne peu vcnt ttre membres  du Service perman1:nt de  contròl . 

 
18.2 Le Service permanent de contròle rend des rapports et de, not  :: d'alerte sur tous le'.:  
aspects de l'execution du projet par la Société. Il dispo'ie des pouvoì rs d'investl l!ation les pl us 
etencl us sur pieces et sur piace. Il formule le cas échéant des préconisattons motivées pour 
l'amelioration  d1: l\Jficacite  de la  Soclété. 
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Le Service pcrmancn t dc cont ròle peut etre saisi par le Consei l d 'Admi nistration, y compris à 
la demande d u représentant de la Comm ission européenne assistant à ses réunions, un des  
Etats, le Di recleu r Oénéra l ou le président de la Commission des contrats. Il peut également se 
saisir de toulc question qu'i l juge  ut tle ù l'exercice de sa mission. 

 
Les rapports et Ics notes d 'alerte du Service permanent de controle sont imméd iatement 
transmis à l 'autor i té qui l 'a saisi et aux Etats. 

 
18.3 Le Di rectcu r Oénéral vei lle, sous le contr6le des Etats, à ce que le Service permanent 
de contròle dispose en permanence des moyens matériels  et financiers  suffisants  pour 
pe1mettre son bon fonctionnement. A cet effet, le président du Service permanent de contr6le 
propose un budget annue! au Consei l cl 'Aclmi nist ration, qui est acloplé dans les concl itions 
prévues à l 'Ar ticlc l l.3 cles présents statuts. 

 
Le Service permancnt de contròle peut, dans le respect dc son budget, fai re appel aux experts  
de son choix pou r la réalisation d'études particulières et, pl us généralcmcnt,  pour  l'assister 
dans sa mi ssion et pour l'élaborat ion cles rapports qu'il doit rcnd re. Le président du Service 
pennancnt de contròlc dispose seul des moyens affectés au Scrvicc pour lui pennct trc  
d'accompl ir sa mission. 

 
Dans le rcspect des dispositions de l 'article l l.3 (xv) des présents slatuts, la passation ,  la  
signatu re et l 'cxécut ioll cles contrats nécessai res à l 'accompl issemen t de la mission du Servicc 
pcnnanen t de con tròle sont assurées par le Présidcn t dud i t Scrvicc, qui dispose, pour la duréc 
de son mandat, cl 'u ne délégation permanente dc pouvoir cl u Directcu r général, par le seul cffet 
des présent s statu ts. 

 
Le Présid ent du Scrvice permanent de contròlc rcnd compte périod iquemcnt de l 'uti lisat ion 
des moyens clu Service aux Etats, au Conseil cl 'Administration et au Directeur Général, ai n si 
que, le cas échéall t, aux autrcs autori tés de contròlc de la Société. 

 
A sa demande, ou à celle du Consei l d 'Ad mi nistrat ion, il assiste aux séances de ce demier et 
peut y etrc entendu. 

 
18.4 Les règl es de fonctionnement du Servicc permancnt de contr6le sont précisées, en tant 
que de besoin, par le règlement  intérieur de la Société. 

 
 
 

TITRE  V 
DÉCISIONS  COL LECTT VES DES ASSO C f ÉS 

 
 

Article 19 Décisions collect ives dcs Associés 

19.l Lcs clecist on collcct i ves sont acloptées scl on les moclal i tés prévucs à I 'A rticlc io cles 
présents statuts. 

 
19.2 Les clécision s dcs Associés sont adoptées  à l 'unani m t té  dcs Assoc ié s. Les  Assoclé  
sont seuls com pétcnts pour prendre Ics décisions sui vantes : 
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modification  des statuts; 
 

mod i fication du capitai socia!; 
 

nomi nat ion des commissaires aux comptcs; 
 

approbat ion cles comptcs annuels et affcctation des résu l tats; 
 

rat i fication et approbation dcs convcntions réglementées v i sées à I 'Artici e 1 5 ; 
 

transformation de la Société et p lus généralement tou tcs opérations ayant pour effet 
d'augmenter  les engagements des Associés  ; 

 
fusion, scission ou apports parttels d 'actif soumis au régi me cles sci ssions; 

 
clétermina tion du montant maxi mum des garanties sur les biens sociaux, avals, 
cautionnements ou garanties de  la  Société  que  le  Consci I  d'Adm i nist rat ion  peut au 
toriser  le Directeur Général à souscrire ; 

 
détermination du montant maxi mum cles souscnpt tons d'emprunts ou engagements 
bancaires que le Conseil cl' Admi nist ration peut autoriser le Directcur Général à 
souscnre; 

 
dissolut ion et l iquidation. 

 
19.3 Sous réscrve dcs clispos i t ions légales appl icables réser vant compétence aux Associés, et 
sous réserve clcs décisions relevant de la compétence du Consci I e!' Acl ministra tion statuant 
dans Ics cond i tions prévues à l 'article l l des présents statuts, toute aut re clécision relève de la 
compétence  du Dirccteur Général. 

 
 

A rticlc 20  Modalités des décisions collectivcs des Associés 
 

20.1 L'assemblée générale est composéc cles Associes. Chacu n est rcprésenté, soit par son 
représcntan t légal, soit par un représentant qu'il est tenu de clésigner ou son suppléant. 

 
Chaque associé dispose d'une voix par action  détenue 

 
Le Président et l e Directeu r Général assistent à l 'asscmblée générale sans prendre pa rt au vote 
dans la mesurc où  il s n'ont pas la qualité d'associé de la Société. 

 
L'assembléc est prcsiclée par le Président ou, cn son absence, pa r toute personne désignée a  
cet effet par  les Associés. 

 
20.2  L'assembl ée générale  qu i  se réun i t a llernat i vement  en  France et en Itali c. ou  par  
vis ioconférence ou par tout autre rnoyell dc télécomm u n icat ion pern 1cttant l'iclcnti ftcation cles 
Assoc iés, est convoquée par le Présiclen t ou le Dirccteu r Généra l. L'au teur dc la convocation 
arrète Ics modal ités de l a réunioll , cornme indiqué ci-clessus. Elle peut ètrc convoq uée 
égalemcnl par Ics commissai res aux comptes lorsque ceux-ci l 'estiment nécessai rc. 
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L'assemblée générale est en outre obligatoirement convoquéc sut· clemande d'un des Associés. 
A ccl effet, l 'associé requérant l a convocation doit justi fier sa demande auprès du Président 
par lettre recom mandéc avec demande d 'accusé de réccption en i nd iquant les poi nts qu"i l 
souhaitc voi r porter  à  l'ordre du jo ur.  Le  Président  doit alors procéder  à la convocation  de   
I 'assemblée dans les qu i nze jou rs qui sui vent la réception de !ad i te lettre. 

 
En cas de liq uidation, seul le l iq uidateu r est habil ité à convoq uer l 'assembiée générale. 

 
20.3 Lcs COL\\ OCations sont fai tes par lettres adressées à cliaque Associé quinze jours avant la 
date de [ 'assem blee. A ces convocat ions, doi vent ct re anncxés l 'ordrc du jour de 1·assernblée 
et le tex te des projets de résol ut ion proposé  par  le Consei l  d 'Administration  et le cas échéallt l e 
rapport du Président ou d u Directeur Général . 

 
L·assem blée ne peut dél i bérer sur une question qui n'est pas i nseri te à l 'ordre du jour. L'ordre 
du jour d'une asscmblée ne peut etrc modifié sur deuxièmc  convocation. 

 
20.4 L'assemblée générale ne peut va lablemen t se pronon cet·que si chacun des Associés est 
présent ou représenté dans les cond i tions fixées au présent art icle. 

 
20.5 Toutc décision col lecti ve des Associés prise en assem blée générale est constatée par 
un  procès-vcr bal  établi et signé par le Président. 

 
Le procès - vcr ba l , établ i et conservé confo1mément aux disposi t i ons légales. indique 
notamm cnt l a date et le lieu de la réunion, les Associés rcp résen tés avec i 'ind ication du 
nombre cl 'act ions clétenues par chacun d 'eux et les condi tions d 'excrcice de l eur d roi t de vote, 
Ics documen ts et rapports soumis à l 'assem bl ée. un  résumé  des  débats,  les  tex tes  des 
résol utions m ises aux voix et le résu l tat des votes. 

 
La justificat ion i1 faire vis-à-vis dcs tiers des délibérations cle tou te décision col lective des 
Associés résu ite de copies ou d 'extraits certi fiés conformérncn t à la loi. Les copies ou extratt•; 
cles procès-v erbaux des décisions coliectives des Associés sont va l ablement signés par le Président 
ou l e Directeur Général. 

 
 
 

TITRE VI 
RÉG f ME OES DIENS - EXERCICE SOCIAL ·COtv(P'f l!:.S ANNUELS 

RÉPART1TI0N  DES BENEFICES 
 
 
 
 

A rticlc 2.l  Régim c dcs bicn§ 
 

Con l'o n nérncnt a l 'arl ic le l I dc l 'Acçord clu JO j anvier 2012 , et sous les reserves q u'iJ 
prcvoi l, l a Soctéte c t propriétai rc dcs ouvrngé!l conbti tut i ls de la scct ion t ransfrontal i ere et ne 
pcul  Ics ceder. 

 
 
 

 
  

 



010 
 

 
 
 

A rtide 22        E.'< crcice socia! 
 

L'annéc  sociale commence le  l"' janvi er et  fin i t  le 3 1 décembre de chaque année. 
 
 

A r t iclc 'ZJ      Comp tcs annucls 
 

A la clòt ure de chaque exercice, le Directeur  Général  établ i t  l 'inventaire  et  les  comptes  
annucls pu i s établit le rapport de gestion qu i sont mi s à  la cl isposition des cornmissaires aux 
com ptcs et du comi té d'entreprise s' il  en  existe,  [ 5  (quinze) jours  au  moin s avant  la  réunion 
de la collecti vi té dcs Associés qui statue  sur  les   comptes. 

 
li est anncxé au  bilan  un  état  des cautionnements,  avals  et  garanties  donnés  par  la  Société et  
un élat  des  sùretés  consentics  par  elle.  Tous  ces  documents  sont  adressés  ou  communiqués  
aux Associés ainsi qu'il a été dit ci-dessus. lls sont établ is chaque année, sel on l es memes formes 
et  Ics mèmes  méthodes  d'évaluation,  sous réserve  d'évolut ion du  contexte  réglemen tai re 
appl icable  à la société. 

 
 

       R épartitioo dcs bénéficcs -Réscrvc§ 
 

24.1 Sur !es bénéfices de l 'exercice dimi nués. le cas echeant, des pertes anterieures, il est 
prélevé 5 (ci nq) pour eent au moi ns pour consti tuer le fonds de réserve prescrit par la loi. Ce 
prélèvcmcn l cesse d 'ètre obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égalc au 
clixi èmc clu capi ta[ socia!. Il reprcnd son cours lorsque, pour u ne cause quelconq ue, la réserve 
est descend ue au-dessous de ce dix ième. 

 
:z,4.2  Les di videndes  sont  constitués  par  le bénéfice  dc  l'cxercice  dimin ué ,  le  ca!) écheant. des 
pertes antérieu res et  du  prélè\ ement  destiné  à  la  réscrve  légale  et  augmente,  le  cas échéant , dcs  
reports  bénéfieiaires. 

 
24.3 [i  est  prél evé  sur  le  bénéfice  distribuable  toutes sommes  que  les  Associes jugc ront 
con venables pou r les reporter à nouveau ou les affectcr a un ou plusieurs postes de réserve  .  
Le surpl us, s' Ll en existe un, est réparti entre les Associes ù ti tre de dividendes. 

 
 

24.4 [,es modali téi, de paiement des dividendcs sont fixèes par  la  decision  eollect1ve  des 
Associés, la mise en paiement devant toutefois obligatoi rement avoir  lieu  dans  le  délai  
légalemcnt fixé. La  décision  collective  des Associés  pourra  accorcler  aux  Associés pour  tout 
Oli pattie du dividende ou des acom ptes su r diviclende. qu i  scront  mis en  clistnbution,  une 
option  entre  le  paiement  du  diviclencle  Oli  dcs acompte    sllr  cli videnclc,  en  numerat re  ou en 
act1ons. 

T1TRE 7 
TRANSFO RMAT {ON- DISSOLVT I 0N - L ìQUlDA'f 10N 
ltEPARTlT(ON f)  :L'ACT (F NET - CON'C ESTA'f l ONS 
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La Société pe u t se transformer en société d 'une aut re forme. Cette transfonnat1on est décidée 
dans !es cond i lions ftxées par les dispositions légales en vigue u r. 

 
 

Art iclc 26    Disso lution - Liquidation 
 

La Société est d issoute à l 'arri vée du terme statutaire, sauf prorogation régulière, et en cas de 
survenance d'une cause légale de dissol uttotl ou sur décision col lecti ve des Associés . 

 
A la dissol ution de la  Société,  un  ou pl usieurs l iq ui dateu rs  sont  nommés  par  décision 
collcct i ve dcs Associés. Le liquidateur représente la Soci été. [l est i nvesti  des pouvoirs  !es  
plus étendus pour réal iser l 'acti f, mème à l 'amiable. [ I est habi[i té à payer les créanciers et 
répartir le sa lde disponible. 

 
La collect i vité des Associés peul l 'autoriser à conlinuer l es affaires en cours ou à en engagcr de 
tlOu vel l es pour !es besoins de la l iquidation . Le partage de l 'actif net subsistant apres 
rc111bourscmell t du nomi nai des actions est effcct uc etllrc Ics Associés dans les mèmes 
propott ions que lcu r partici pation au capitai. 

 
Après l 'ext i nct ion du passif et dcs chargcs de la Société, le procluit net de la liquiclati on sera 
emp loyé au rern bou rserncnt à due concurrence, clu montant l ibéré et non ammti des actions. 
Le surpl us const ituan t des benéfices sera réparti entre les Associés. 

 
Conformémcn t à l 'articlc 1 1 de l'Accorci du JO jan vicr 20 12, ci l a d ispari tion de la Societe, !es 
ouvrages constitutt fs de la section transfrontalièrc dont el le est propriètai re deviennent la 
propriété dc l 'Llal sur le tcrri toi re cluquel ils sont si t ués. 

 
 

Artide 27       Contestations 
 

Toutes Ics contestat ions qui pou rraient s'élever pendant  la  durée de  la  Societe, soit entre 1·un 
cles Assoc iés cl la Société, soit entre les Associés cux -rnt}rn es, concernant l 'interpretation ou 
I 'cxécu t ion dcs préscnts statuts ou pl us géneralement au sujct des affai re•; sociales, seront 
réglécs dans toute la rnesure du possi bl e par vole arn1<1ble. A dèfaut d'accorci amiable, le cl ifférencl 
sera sou rnis, par Ics Etats français et i tal icn a un Tribuna! arbit ra[, clans Ics conditions prév ues a 
I'artici\: 27 de l 'Accord du 30 janvi er 20 12. 

 
/-'ait à Parts le 23.février 2015 

 

é---- François POUPARD 
 

rc cì ,eneral des lnf rasfi'!trc1Ure!:> . 

Michele Mario ELI A ( 
f -- 

Ad minist r.iteu r D1: l egul. 
 

------  pA 
ransports et de la Mer f-crrovi c del lo   Stato [taliane 

Mi nisterc de t ·Ecologie, dc Develop p1:rnçnt 
du rnblc et de l '[n r1,ie 
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